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Conférence internationale « Terrorisme et extrémisme violent : la radicalisation des jeunes »  

Strasbourg, 26 mai 2026 

 

Intervention de M. Samuel VUELTA SIMON, Secrétaire d’État à la Justice  

 

Seul le prononcé fait foi. 

 

 

Monsieur le Directeur général, 

Madame le Sous-Secrétaire général des Nations Unies, 

Madame la Responsable de la coopération internationale, 

Mesdames et Messieurs les représentants de la Consultation des Parties à la Convention du 

Conseil de l'Europe pour la prévention du terrorisme,  

Monsieur le Président du Comité de lutte contre le terrorisme (CDCT),  

Mesdames et Messieurs les partenaires interrégionaux, régionaux et nationaux du Conseil de 

l’Europe,  

Mesdames et Messieurs, 

 

C’est un grand honneur de prendre la parole aujourd’hui à l’occasion de cette Conférence,  au 

nom de la Principauté de Monaco. 

 

Cette journée est un moment inédit de notre histoire institutionnelle : c’est la première fois que 

Monaco assure la Présidence du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe, depuis son 

adhésion en 2004. 

 

Et cette occasion ne se renouvellera pas avant plus de vingt ans !  

 

Je profite de cette tribune qui m’est prêtée pour réaffirmer, sans attendre et avec force, 

l’attachement de Monaco à la Convention européenne des droits de l’Homme et au rôle crucial 

joué par la Cour européenne des droits de l’Homme.  

 

En effet, la Cour constitue un recours fondamental pour les citoyens des États parties, mais 

aussi un guide indispensable pour construire des politiques publiques qui respectent 

l’inviolabilité de la vie privée, la liberté d’expression ou les droits d’un procès équitable.  

 

Quelle que soit la menace que nous affrontons, les principes de la Convention et les orientations 

de la Cour ne doivent jamais être perçus comme des contraintes, mais bien comme le socle de 

notre État de droit et de la crédibilité de notre action.  
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Et c’est précisément parce que nous restons fidèles à ces valeurs que notre réponse à la 

criminalité organisée, à la traite des êtres humains, à la criminalité financière ou au terrorisme 

est claire, légitime et durable. 

 

Il s’agit aujourd’hui du premier grand rendez-vous consacré aux questions de justice dans le 

cadre de cette Présidence et il nous paraissait évident de placer la menace terroriste et ses 

manifestations, au cœur de ces premiers débats. 

 

Ce choix marque aussi la solidarité de Monaco et sa volonté d’être aux côtés de tous les États 

durement frappés par le terrorisme.  

 

Permettez-moi, en préambule, d’adresser mes remerciements sincères au Secrétariat Général 

du Conseil de l’Europe pour l’organisation de cette conférence et pour l’opportunité qu’elle 

nous offre d’échanger sur un sujet d’une importance cruciale.  

 

Son engagement constant à accompagner les États-membres, à encourager le dialogue et à nous 

pousser collectivement à progresser, mérite d’être salué. 

 

C’est donc dans cet état d’esprit que j’ouvre aujourd’hui nos travaux autour d’un enjeu qui 

dépasse les frontières, les cultures et les systèmes juridiques : celui du terrorisme et de 

l’extrémisme violent et, particulièrement, de la radicalisation des jeunes. 

 

Au fond, nous sommes réunis ce matin pour parler de l’une des causes les plus essentielles qui 

soit dans la vie politique : celle de la jeunesse de nos pays. 

 

Car le terrorisme est au cœur des préoccupations de tous les États.  

 

Et même ceux qui - à première vue -, pourraient se considérer comme relativement épargnés, 

ne peuvent ignorer la réalité profondément transnationale de cette menace.  

 

Les entreprises terroristes ne connaissent pas de frontières et profitent des faiblesses des États. 

 

Elles exploitent aussi les lacunes juridiques, les failles opérationnelles, les vulnérabilités 

personnelles et détournements des technologies de nos sociétés.  

 

Les réseaux terroristes, par le biais des réseaux sociaux et des jeux collaboratifs en ligne 

profitent de la banalisation de la violence, pour promouvoir l’engagement dans une cause 

extrémiste ou terroriste.  

 

C’est une réalité malheureusement connue et documentée. 
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Aucun pays n’est plus à l’abri dans notre monde interconnecté et numérique et ce d’autant que 

le terrorisme a considérablement évolué. 

 

Alors qu’auparavant les actions terroristes émanaient exclusivement d’organisations 

structurées, possédant des moyens matériels et humains importants, s’est développé un autre 

type de terrorisme.  

 

Il est aujourd’hui incarné par des individus très jeunes, agissant de manière autonome, avec des 

moyens rudimentaires.  

 

L’inquiétude est alors double. Elle porte à la fois sur la menace grandissante qui pèse sur les 

États, mais aussi sur la jeunesse de nos pays qui peut facilement être attirée, manipulée et 

enrôlée dans des logiques de violence extrême. 

 

Cette funeste évolution questionne nos sociétés, nos systèmes éducatifs, notre lien social, nos 

institutions en même temps qu’elle percute nos valeurs profondes. 

 

Faut-il pour autant se résigner ? Non, personne ne doit jamais accepter qu’un enfant devienne 

l’instrument d’un réseau criminel. 

 

Et notre Conseil est au travail ! 

 

Déjà en 2005, la Convention de Varsovie sur la prévention du terrorisme nous a fourni un cadre 

précieux en matière de lutte contre l’incitation, le recrutement et l’entrainement au terrorisme 

(STCE n°196). 

 

Son protocole additionnel de 2015 l’a complétée, en criminalisant les séjours à l’étranger à des 

fins terroristes (STCE n° 217).  

 

Tout récemment, ce 8 avril 2026, le Comité des Ministres a adopté une recommandation sur la 

lutte contre le terrorisme, l’extrémisme violent en ligne. 

 

Elle incite à mettre en place des mesures particulièrement adaptées aux jeunes, pour prévenir 

leur radicalisation – et leur recrutement - par des organisations terroristes ou extrémistes, grâce 

aux technologies émergentes, dont certaines utilisent l’intelligence artificielle (IA). 

 

Autant d’initiatives qui recoupent la conférence d’aujourd’hui qui a pour objectif d’exposer et 

de débattre la complexité de ce phénomène très spécifique.  
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Cette conférence s’inscrit donc pleinement dans le plan stratégique de lutte contre le terrorisme 

que nous avons défini - ensemble - pour la période 2023/2027 et qui a parfaitement identifié la 

menace que constitue le dévoiement des technologies et des réseaux virtuels par les terroristes.  

 

Nous commencerons par un état des lieux précis et les réponses judiciaires ou administratives 

que nous exposerons des procureurs européens expérimentés, et le coordinateur de la lutte anti-

terroriste de l’Union européenne. 

 

Ce cadre posé, nous aborderons successivement les thématiques choisies.  

 

D’abord, la radicalisation elle-même et l’utilisation des vulnérabilités des jeunes par les réseaux 

terroristes. 

 

Ensuite, l’appropriation des outils technologiques par ces recruteurs et les contre-mesures, qui 

passent aussi par l’éducation aux médias. 

 

En troisième lieu les particularités et difficultés des actions d’entrave, lorsqu’elles sont 

destinées à des jeunes ou des mineurs.   

 

Enfin, le rôle central des politiques et des actions de prévention, de sensibilisation, d’éducation 

qui doivent développer le plus tôt possible le sens critique et porter un contre-discours à la 

radicalisation  

 

Ce dialogue de haut niveau est essentiel.  

 

Il affine nos positions, coordonne notre action et renforce la réponse cohérente et donc efficace 

des États. 

 

Au cœur de notre journée un évènement central marquera, une fois encore, notre engagement à 

tous :  

 

L’ouverture à la signature, d’un protocole à notre Convention pour la prévention du terrorisme 

(dite STCE n° 196). 

 

Ce protocole constitue une avancée significative.  

 

Il propose une définition claire - que j’espère, partagée par le plus grand nombre - de l’infraction 

terroriste, telle qu’elle se présente dans notre monde actuel. 

 

Il témoigne encore une fois de notre volonté collective d’adapter nos instruments juridiques à 

l’évolution des menaces et de renforcer notre cadre d’action commun. 
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Il va sans dire que j’encourage vivement le plus grand nombre d’États à s’engager pleinement 

dans cette dynamique, à signer et à mettre en œuvre cet instrument.  

 

C’est par ce type d’engagement concret que nous pourrons véritablement renforcer notre action 

collective et envoyer un message clair d’unité face au terrorisme. 

 

Car cette conférence informelle n’est pas seulement un lieu d’échange périodique, elle doit 

aussi être un guide pour l’avenir. 

 

L’avenir de notre coopération judiciaire opérationnelle, dans le cadre de l’assistance que nous 

nous prêtons en matière d’entraide pénale et d’extradition. 

 

L’avenir de nos échanges et le partage de nos réalités, de nos expériences afin de s’inspirer et 

construire des réponses communes.  

 

Car, face à une menace globale, nous savons tous que seule l’approche collective et coordonnée 

est à la hauteur des enjeux. 

 

D’abord, l’enjeu de sécurité.  

 

Celle que l’on doit à nos nationaux, en améliorant les dispositifs et les pratiques d’entrave face 

à des organisations terroristes toujours plus violentes et plus inventives, en particulier quand les 

acteurs sous emprise font partie de notre propre jeunesse.  

 

Ensuite, un enjeu de société. 

 

Un défi éducatif - voire existentiel - pour nous qui avons la volonté de construire des sociétés 

où les jeunes trouvent leur place et des perspectives qui les éloignent des chemins de la violence. 

 

Enfin, un enjeu des valeurs. 

 

Pour nous tous, qui avons en partage les valeurs défendues par la Convention Européenne des 

Droits de l’Homme. Nous qui pensons que la lutte contre les menaces - même les plus sombres 

-, doit toujours se faire sans sacrifier ces valeurs. 

 

Pour nous tous, qui sommes convaincus que la défense de l’État de droit, le respect des droits 

fondamentaux et la coopération entre États sont les piliers d’une réponse durable au terrorisme 

et à ses manifestations. 
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Soyez assurés que la Principauté de Monaco, dans le cadre de sa présidence du Comité des 

Ministres du Conseil de l’Europe, est pleinement engagée dans cette dynamique, en étant 

consciente de ces enjeux.  

 

Je vous souhaite donc d’excellents travaux et vous remercie de votre attention.  

 

 

 

 


